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ASSISES DE L’INSTALLATION
CONCERTATION EN PAYS DE LA LOIRE

La  présente  note  a  pour  objectif  de  préciser  les  modalités  de  mise  en  oeuvre  de  la 
consultation  régionale  des  assises  de  l’installation  et  de  présenter  les  conclusions  des 
ateliers thématiques organisés dans ce cadre.
Sont également jointes les contributions spécifiques transmises à la DRAAF par certaines 
organisations professionnelles et structures associées à la consultation.

1 - Modalités d’organisation de la concertation régionale :

Cette concertation s’est déroulée en 2 étapes selon l’organisation arrêtée en concertation 
étroite avec le Conseil Régional : envoi d’un questionnaire aux acteurs locaux de l’installation 
et organisation d’ateliers thématiques sur la base des réponses transmises à la DRAAF. 

Une  enquête  reprenant  le  questionnement  dégagé  par  le  comité  de  pilotage  national 
(COPIL) et décliné selon 5 problématiques (cibles,  outils  financiers,  accompagnement du 
porteur de projet, transmission et accès au foncier, gouvernance) a été lancée, le 22 mars 
2013,  auprès  de 87 acteurs ligériens  (cf.  liste  en annexe  1).  Mi-avril,  51  questionnaires 
complétés (partiellement ou en totalité) ont été renvoyés à la DRAAF soit un taux de réponse 
de l’ordre de 60%.
Après consolidation des résultats, la DRAAF et le Conseil régional ont réuni un comité de 
pilotage ayant  pour principales missions d’identifier  les consensus issus de l’enquête,  de 
définir  les  modalités  d’organisation  d’ateliers  thématiques  et  de  désigner  les  présidents 
chargés de leur animation.
Cette instance, co-présidée par la DRAAF et le Conseil régional associait les 4 syndicats 
agricoles (JA, FRSEA, Confédération paysanne, Coordination rurale), Coop de France, la 
chambre d’agriculture régionale et  un représentant des principaux acteurs de la politique 
d’installation :  DDT(M),  chambres  départementales,  centres  de  gestion,  caisses  MSA, 
banques, la SAFER et l’enseignement agricole public. Elle s’est réunie, le 6 mai 2013 à la 
DRAAF des Pays de la Loire, à Nantes.

Conformément  aux  conclusions  du  comité  de  pilotage,  3  ateliers  thématiques  ont  été 
organisés, le 27 mai 2013, à l’Hôtel de Région, à Nantes.
Une invitation, co-signée Etat-Région, a été adressée aux 87 structures consultées dans le 
cadre  de l’enquête  préalable.  75  acteurs  ont  participé  à  ces  ateliers  dont  près  de 60% 
intervenant  directement  dans  la  politique  d’installation  (organisations  professionnelles, 
chambres d’agricultures, centres de gestion, les banques, caisses d’assurance).

- Déroulement des ateliers thématiques du 6 mai 2013     :  
13H45 – 14H15 (réunion plénière) : accueil des participants par Vincent Favrichon, 
directeur  régional  de  l’alimentation,  de  l’agriculture  et  de  la  forêt  et  Dominique 
Tremblay,  conseiller  régional  1er vice-président  de  la  commission  économie-
innovation-enseignement supérieur-recherche.
14H15 – 16H30 : organisation des 3 ateliers thématiques.
Chaque atelier était animé par un président représentant une structure invitée.
Mode  de  fonctionnement  identique  pour  les  3  ateliers :  en  fonction  du  thème, 
présentation aux participants du diagnostic  du comité de pilotage national  et  du 
consensus régional arrêté en comité de pilotage du 6 mai 2013 ; présentation des 
pistes de réflexion à débattre et échanges (pour chaque piste, un questionnement 
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pour cadrer les débats), rédaction des propositions d’action et des conclusions en 
fin d’atelier avec les participants.
L’annexe 2 présente par atelier, le thème et les pistes de réflexion, le nombre de 
participants et le président en charge de l’animation.
16H45  –  17H30 (réunion  plénière)  :  restitution  des  travaux   par  les  présidents 
d’atelier  et  mots  de  conclusion  par  Vincent  Favrichon,  directeur  régional  de 
l’alimentation,  de  l’agriculture  et  de  la  forêt  et  Dominique  Tremblay,  conseiller 
régional  1er vice-président  de  la  commission  économie-innovation-enseignement 
supérieur-recherche.

Les résultats de l’enquête régionale ont été transmis sous forme dématérialisée au ministère 
le  5  juin  2013  et  sont  complétés  par  les  conclusions  des  ateliers  et  les  contributions 
spécifiques présentées dans cette note.  

2 - Conclusions des ateliers thématiques du 27 mai 2013 :

ATELIER 1     : Cibles et outils  

- Installation     :  
Consensus sur la difficulté de prendre la seule SMI comme critère pour le statut 
d’agriculteur.
Autres  critères  proposés  :  approche  multicritères  sur  compétence  et  viabilité  à 
terme (progressivité) + temps de travail

- Installation par transmission progressive     :  
Conforter les installations en permettant une transmission progressive du capital, du 
savoir-faire, des réseaux.
Développement du contrat de génération.
Revalorisation du parrainage et ouverture au cadre familial.
Revalorisation des retraites pour faciliter la transmission du capital.
Favoriser fiscalement les cessions vers un jeune.
Statut des exploitants ? Couverture sociale et cotisations ?

- Aide à l’installation     :  
Souhait d’une meilleure concertation pouvoirs publics/professionnels.
Modulation  de  la  DJA  :  pas  de  consensus.  C’est  une  aide  de  trésorerie 
« personnelle ». Lien avec l’investissement ?
Si modulation : cadre national pour éviter les distorsions entre régions.
MTS : consensus pour les conserver malgré la complexité de gestion.
Proposition d’en allonger la durée ou de maintenir un différentiel de taux avec le 
marché pour les rendre plus intéressants.
Mais besoin de simplification.

- Plan de Développement de l’installation     :  
Consensus  pour  simplification  du  dispositif  (suivi).  En  faire  un  outil  de  gestion 
économique (retour à l’EPI ?)

ATELIER 2     : Formation et accompagnement  

- Accompagnement progressif     :  
Maintien des outils  existants en assouplissant les critères d’accessibilité. 
Meilleure prise en compte  du profil du candidat et des perspectives d’installation 
dans les critères d’accès au SPAR et autres stages pratiques.
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- Stage de 21H     :  
Continuer  à adapter  le   programme  obligatoire  du stage 21h via des modules 
complémentaires régionaux et/ou locaux.
Le 21h doit rester un lieu d’échange privilégié pour les candidats autour de leurs 
projets.
Comment inciter les non aidés à participer au  stage 21h?

- Stage : statut du stagiaire et du maître de stage     :  
Mieux intégrer la diversité des profils  des stagiaires.
Mieux valoriser le  statut voire créer un statut de candidat à l’installation permettant 
une meilleure reconnaissance sociale et une meilleure rémunération .
Création  d’un  répertoire  de  maîtres  de  stages  régional  en  particulier  sur  les 
productions atypiques.

- Suivi post-installation     :  
Demande d’un suivi technique  en réseau bénéficiant d’un financement adapté.
Demande d’un suivi administratif bénéficiant d’un financement adapté.

ATELIER 3     : Transmission et accès au foncier   

- Les évolutions législatives souhaitées     :  

PLU,  SCOT :  améliorer  la  coordination  avec  les  élus  pour  que  les  choix 
d’urbanisme  intègrent  une  vraie  réflexion  sur  la  dynamique  agricole  et  sur  la 
transmission des exploitations (améliorer les diagnostics).
Les zones agricoles doivent   être considérées comme des zones économiques-
agricoles à long terme (et non des réserves foncières)
Intérêt des ZAP et des PEAN pour la protection de ces zones et qui donnent de la 
visibilité aux agriculteurs et incitent les propriétaires à louer leurs terres (certains ne 
louent pas aux agriculteurs espérant pouvoir vendre à l'urbanisation, spéculation → 
pas le même prix)
(la SAFER a des réserves / ZAP et PEAN : pas noté)

La transmission des logements de fonction doit passer par :
- 1) l'extension du droit de préemption SAFER sur le bâti agricole qui a perdu son 

utilisation agricole mais conservé sa vocation agricole
2) incitations fiscales et financières, plus value sur la retraite, pour les cédants 
en vue de la transmission TOTALE de leur outil de production
3) la réciprocité des obligations de respect de distance ne doit pas s’appliquer 
aux agriculteurs par rapport aux maisons construites en zone agricole
4) exiger un cahier  des charges pour les permis de construire accordés par 
dérogation  en  zones  agricoles,  intégrant  des  restrictions  à  la  cession  des 
bâtiments, maisons pour un usage non agricole

Taxer les changements d’usage des terres agricoles

Arrêter de « dédouaner » les friches en milieu périurbain (n'incite pas à les mettre 
en valeur)

Artificialisation des terres agricoles : compenser la perte de terres agricoles en 
remettant en production des friches, ou en développant des investissements (ex : 
irrigation) pour améliorer la qualité des terres existantes
(l'administration demande des compensations environnementales / zones humides, 
la même chose en cas de perte de terres agricoles?)
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Contrôle des structures: 
1)  mettre  en  place/renforcer  le  contrôle  des  structures  lors  des  mouvements 
fonciers au sein des sociétés
2)  redéfinir  le  statut  d'agriculteur  pour  distinguer  agriculture  professionnelle  et 
agriculture de loisirs, l'intégrer dans les priorités des schémas départementaux ?

- Le portage foncier  

Le portage temporaire avant l'attribution des biens : stockage 
Permet d'avoir  le  temps pour  trouver  un candidat  dont  le  projet  est  mûr,  ou un 
apporteur de capitaux (bailleur) ou conforter une unité de production
La SAFER a les moyens réglementaires et juridiques mais pas toujours financiers 
--> Intérêt à développer le partenariat avec les collectivités

Le portage à moyen terme afin de laisser du temps au JA d'acquérir par lui-même 
ou pour trouver un bailleur définitif  – Rôle des banques : ex du bail  avec option 
d'achat du crédit mutuel 72-53)

Les  solutions  de  portage  à  long  terme :  Terres  de  Liens,  GFA  (montage 
sociétaire pour la  gestion des fonds familiaux,  mais  limité pour la  gestion entre 
tiers), les fonds d’investissement ou les bailleurs privés

Le  rôle  éventuel  des  Etablissements  Publics  Fonciers,  dont  l'action  est  à 
coordonner avec celle de la SAFER

- Pour une gestion dynamique de l’installation     :     
Favoriser le travail de transmission et de repérage en amont avec le cédant. Outils 
possibles : 

les campagnes de repérage faites par les chambres d'agriculture mais de – en – 
financées (baisse des enveloppes PIDIL, des fonds européens).
Inutiles  si  le  repérage  n'est  pas  associé  avec  un  projet  de  développement  de 
l’agriculture du territoire.

les DICAA – peu incitatives et arrivent trop tardivement.

Avoir la possibilité d'attribuer des autorisations d’exploiter temporaires (contrôle 
des structures) , existence des Conventions de mises à disposition SAFER (qui 
demandent un travail de sensibilisation avec les propriétaires pour les convaincre).

développer le partenariat entre les organismes s'occupant de la transmission et 
y associer les élus (qui peuvent participer à la sensibilisation des cédants et des 
propriétaires).

proposer un parcours à la transmission dès 55 ans comme il existe un parcours 
à l'installation.

Annexe 1 : liste des participants à la concertation régionale
Annexe 2 : présentation des ateliers thématiques du 27 mai 2013
Annexe 3 : contribution spécifique JA Pays de la Loire
Annexe 4 : contribution spécifique FRSEA
Annexe 5 : contribution spécifique Confédération paysanne
Annexe 6 : contribution spécifique chambre régionale d’agriculture (propositions suite aux 
ateliers)
Annexe 7 : contribution spécifique chambre régionale d’agriculture (position sur la politique 
d’installation)



DRAAF Pays de la Loire
Juin 2013

Annexe 8 : contribution spécifique des caisses inter-départementales MSA
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Annexe 2 : présentation des ateliers thématiques du 27 mai 2013

ATELIER 1 ATELIER 2 ATELIER 3
Thème Cibles et outils Formation et accompagnement Transmission et accès au foncier
Piste de 
réflexion à 
débattre (et 
questionnement 
pour cadrer les 
débats)

Installation :
- Réaffirmer  les priorités régionales de 

l’agriculture à titre exclusif notamment en lien 
avec l’élevage

- Redéfinir les conditions d’affiliation en tant que 
chef d’exploitation (statut d’agriculteur)

- Définir une installation agro-écologique ?
- Comment  favoriser  la  diversité  des 

installations ?  (filières,  systèmes, 
commercialisation)

installation par transmission progressive
- Définir l’installation par transmission progressive
- Quelles évolutions (statut, projet…) jusqu’à 

l’installation aboutie ?
- Quels  outils  pour  aider  à  financer 

progressivement  les  installations,  selon  quels 
critères (viabilité, filières, publics…) ?

Aides à l’installation
- Revaloriser la DJA,
- Redéfinir les critères de modulation DJA (zone 

géographique, filières, investissements, 
sociétaire….)

- Quelles évolutions des prêts MTS JA ?
- Comment  organiser  la  complémentarité  des 

aides Etat/Région/Collectivités locales
Plan de développement de l’exploitation (PDE)
- Redéfinir les objectifs du PDE (appropriation et 

utilisation  par  le  candidat,  engagements 
administratifs )

- Comment alléger son suivi administratif ?

Accompagnement progressif
- Définir l’accompagnement progressif pratique 

(ex : SPAR) et théorique
- Quel niveau de progressivité pour quel public ?
- Quel financement pour ce type 

d’accompagnement ?
- Quelle offre de formation et de financement  des 

parcours  de  compétences  complémentaires 
avant  l’installation  (complémentarité  avec  la 
formation initiale) ?

Stage 21 H
- Nécessité d’évolution du 21 H ?
- Si oui : quel contenu pour quelle durée ? quel 

avenir des modules complémentaires du PPP
Stage : statut du stagiaire et du maître de stage
- Cas particulier du SPAR : revoir les critères, 

publics et la rémunération
- Réviser le statut et la rémunération des 

stagiaires
- Simplifier l’agrément des maîtres de stage
- Mettre en place un catalogue partagé de maîtres 

de stage
Suivi post-installation
- Quel accompagnement individuel  et/ou collectif 

pendant  les  engagements  liés  aux  aides 
nationales ?

- Quelles modalités de suivi post-installation ?
- Quels outils  pour ce suivi  (étendre au suivi  de 

l’installation)

Les évolutions législatives souhaitées
Assurer  un  meilleur  contrôle  des  cessions  sous 
forme sociétaires: 
- Renforcer le  contrôle  des  structures 

notamment lors de mouvements fonciers au sein 
des sociétés

- Permettre l’intervention  de la Safer en cas de 
vente de parts de sociétés

Le portage foncier :
Constat :
- le stockage temporaire permet souvent d’assurer 

une  transmission/installation  dans  de  bonnes 
conditions. 

Intérêt / contraintes
Solutions : 
- Une convention avec une collectivité, 
- Un  partenariat  avec  un  apporteur  de  capitaux 

(association ou acteur privé).
Des exemples de réalisations
Pour une gestion dynamique de l’installation :
- Renforcer  le  partenariat  Safer,  Chambres 

d’Agriculture  (R.D.I,  Service  agriculteurs  en 
difficulté…), centres de gestion, MSA,…

- Réfléchir à des solutions originales pour une 
transmission progressive du foncier, sécurisante 
aussi bien pour le cédant que pour le repreneur.

Président Damien  HERIAULT,  président  du  comité 
d’orientation transmission installation de la chambre 
régionale d’agriculture

François GUYOT, président de CFPPA Daniel  BOITTIN,  président  de  la  SAFER  Maine 
Océan

Nbre de 
participants

26 29 20
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Annexe 3 : contribution JA Pays de la Loire
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Annexe 4 : contribution FRSEA Pays de la Loire
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Annexe 5 : contribution Confédération paysanne
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Annexe 6 : contribution de la chambre d’agriculture régionale sur les ateliers thématiques
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Annexe 7 : contribution de la chambre régionale sur la politique d’installation
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Annexe 8 : contribution des caisses MSA
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